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Definitions

CHAPTER M.22

CHAPITRE M.22

Ministry of Correctional Services Act

Lol sur le ministère des Services
correctionnels

1. In this Act,
" compassionate allowance" means an allowance made under section 13 of this Act and
the regulations; ("indemnité spéciale")
" correctional institution" means a correctional institution established or continued
under section 14 and does not include a
place of open custody, a place of secure
custody, a place of temporary detention or
a lock-up established under section 205 of
the Municipal Act; ("établissement correctionnel")
"Deputy Minister" means the Deputy Minister of Correctional Services; ("sousministre")
"inmate" means a persan confined in a correctional institution or otherwise detained
in lawful custody under a court order, but
does not include a young persan within the
meaning of the Young Offenders Act
(Canada); ("détenu")
"maximum security place of custody" means
a place of secure custody in which the Minister has established a maximum security
custody program; ("lieu de garde à sécurité maximale")
"medium security place of custody" means a
place of secure custody in which the Minister has established a medium security custody program; ("lieu de garde à sécurité
moyenne")
"Minister" means the Minister of Correctional Services; ("ministre")
"Ministry" means the Ministry of Correctional Services; ("ministère")
"parole" means authority granted to an
inmate to be at large during the inmate's
term of imprisonment; ("libération conditionnelle")
"parolee" means an inmate who has been
granted parole under this Act; ("personne
en liberté conditionnelle")
"place of open custody" means a place or
facility designated as a place of open custody under subsection 24.1 (1) of the

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.
«adolescent» Personne qui réunit les conditions suivantes :
a) elle est âgée d'au moins seize ans,
b) elle n'a pas atteint dix-huit ans.
Est comprise la personne qui, en l'absence
de preuve contraire, paraît avoir un âge
compris entre ces limites. S'entend en
outre d'une personne âgée de dix-huit ans
ou plus qui est accusée d'avoir commis une
infraction lorsqu'elle était âgée d'au moins
seize ans mais n'avait pas atteint dix-huit
ans. Sont exclus, toutefois, un détenu et
une personne accusée d'avoir commis une
infraction lorsqu'elle était âgée d'au moins
douze ans mais n'avait pas atteint 16 ans.
( «young persan»)
«détenu» Personne enfermée dans un établissement correctionnel ou détenue de toute
autre façon sous garde légale en vertu
d'une ordonnance d'un tribunal. Est exclu,
toutefois, un adolescent au sens de la Loi
sur les jeunes contrevenants (Canada).
( «inmate»)
«direct.eur provincial» Directeur provincial
nommé en vertu de l'alinéa 46 (1) a).
(«provincial director»)
«établissement correctionnel» Établissement
correctionnel mis sur pied ou maintenu en
vertu de l'article 14. Sont exclus, toutefois,
un lieu de garde en milieu ouvert, un lieu
de garde en milieu fermé, un lieu de
détention provisoire, et un lieu de détention temporaire établi en vertu de l'article
205 de la Loi sur les municipalités.
(«correctional institution»)
«indemnité spéciale» Indemnité versée en
application de l'article 13 de la présente loi
et des règlements. («compassionate allowance»)
«libération conditionnelle» Autorisation
accordée à un détenu d'être en liberté pendant son temps d'emprisonnement.
(«parole»)
«lieu de détention provisoire» Lieu ou établissement désigné comme lieu de déten-
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Young Offenders Act (Canada) and operated by or for the Minister; ("lieu de garde
en milieu ouvert")
"place of open temporary detention" means
a place of temporary detention in which
the Minister has established an open
detention program; ("lieu de détention
provisoire en milieu ouvert")

tion provisoire en vertu du paragraphe 7
(1) de la Loi sur les jeunes contrevenants
(Canada) et dont le fonctionnement est
assuré par le ministre ou pour lui. («place
of temporary detention»)
«lieu de détention provisoire en milieu
fermé» Lieu de détention provisoire où le
ministre a mis sur pied un programme de
détention en milieu fermé . («place of
secure temporary detention»)

"place of secure custody" means a place or
facility designated for the secure containment or restraint of young persons under
subsection 24.1 (1) of the Young Offenders
Act (Canada) and operated by or for the
Minister; ("lieu de garde en milieu
fermé")

«lieu de détention provisoire en milieu
ouvert» Lieu de détention provisoire où le
ministre a mis sur pied un programme de
détention en milieu ouvert. («place of
open temporary detention»)

" place of secure temporary detention" means
a place of temporary detention in which
the Minister has established a secure
detention pro gram; ("lieu de détention
provisoire en milieu fermé " )

«lieu de garde à sécurité maximale» Lieu de
garde en milieu fermé où le ministre a mis
sur pied un programme de garde à sécurité
maximale. («maximum security place of
custody»)

" place of temporary detention" means a
place or facility designated as a place of
temporary detention under subsection 7 (1)
of the Young Offenders Act (Canada) and
operated by or for the Minister; ("lieu de
détention provisoire")

«lieu de garde à sécurité moyenne» Lieu de
garde en milieu fermé où Je ministre a mis
sur pied un programme de garde à sécurité
moyenne . («medium security place of custody»)

"prescribed" means prescribed by the regulations; ("prescrit" )
"probation" means the disposition of a court
authorizing a person to be at large subject
to the conditions of a probation order or
community service order; (" probation")
"provincial director" means a provincial
director appointed under clause 46 (1) (a);
("directeur provincial")
"regulations" means the regulations made
under this Act; ("règlements" )
"remission" means statutory or earned remission, as the case requires ; ("réduction de
peine")
"young person" means a person who is, or,
in the absence of evidence to the contrary ,
appears to be,
(a) sixteen years of age , or more, but
(b) under eighteen years of age,
and includes a person eighteen years of
age or more charged with having committed an offence white the person was sixteen years of age or more but under eighteen years of age, but does not include an
inmate or a person charged with having
committed an offence white the person was
twelve years of age or more but under sixteen years of age. ("adolescent") 1984,
c. 66, s. 1, revised.

«lieu de garde en milieu fermé» Lieu ou établissement désigné pour le placement ou
l'internement sécuritaires des adolescents
en vertu du paragraphe 24.1 (1) de la Loi
sur les jeunes contrevenants (Canada) et
dont le fonctionnement est assuré par le
ministre ou pour lui. («place of secure custody»)
«lieu de garde en milieu ouvert» Lieu ou établissement désigné comme lieu de garde en
milieu ouvert en vertu du paragraphe
24.1 ( 1) de la Loi sur les jeunes
contrevenants (Canada) et dont le fonctionnement est assuré par le ministre ou pour
lui. («place of open custody»)
«ministère» Le ministère des Services correctionnels. ( «Ministry»)
«ministre» Le ministre des Services correctionnels. ( «Minister»)
«personne en liberté conditionnelle» Détenu
à qui a été accordée une libération conditionnelle en vertu de la présente loi.
(«parolee»)
«prescrit» Prescrit par les
( «prescribed»)

règlements.

«probation» Décision d 'un tribunal d'accorder la libération à une personne sous
réserve des conditions stipulées dans une
ordonnance de probation ou de service à la
communauté. (<<probation»)
«réduction de peine» Réduction de peine
prévue par la loi ou réduction de peine
méritée, selon le cas. («remission»)
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«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)
«Sous-ministre» Le sous-ministre des Services
correctionnels. ( «Deputy Minister») 1984,
chap. 66, art. 1, révisé.
PARTI
MINISTRY OF CORRECTIONAL
SERVICES

PARTIE I
MINISTÈRE DES SERVICES
CORRECTIONNELS

2.-{l) The ministry of the public service
known in English as the Ministry of Correctional Services and in French as ministère des
Services correctionnels is continued. R.S.O.
1980, c. 275, s. 2 (1), revised.

2 (1) Est maintenu le ministère de la
fonction publique connu sous le nom de
ministère des Services correctionnels en français et sous le nom de Ministry of Correctional Services en anglais. L.R.O. 1980, chap.
275, par. 2 (1), révisé.

Minister to
prcsidc

(2) The Minister shall preside over and
have charge of the Ministry. R.S.O. 1980,
C. 275, S. 2 (2).

(2) Le ministre dirige le ministère et en a ~~s~ns~b~Ïs
la responsabilité. L.R.O. 1980, chap. 275, ire
par. 2 (2).

Dcputy

3. The Lieutenant Governor in Council
shall appoint a Deputy Minister of Correctional Services who shall be the deputy head
of the Ministry. R.S.O. 1980, c. 275, s. 2 (3).

3 Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme un sous-ministre des Services correctionnels qui exerce les fonctions d'administrateur général du ministère. L. R.O. 1980,
chap. 275, par. 2 (3).

Sous-ministre

Duties of
Minis ter

4. The Minister is responsible for the
administration of this Act and any Acts that
are assigned to him or her by the Legislature
or by the Lieutenant Govemor in Council.
R.S.O. 1980, c. 275, S. 3.

4 Le ministre est chargé de l'application
de la présente loi et de toute autre loi qui lui
est confiée par la Législature ou par le lieutenant-gouverneur en conseil. L.R.O. 1980,
chap. 275, art. 3.

Fonctions du
ministre

Fu net ions

5. It is the function of the Ministry to
supervise the detention and release of
inmates, parolees, probationers and young
persons and to create for them a social environment in which they may achieve changes
in attitude by providing training, treatment
and services designed to afford them opportunities for successful persona) and social
adjustment in the community, and, without
limiting the generality of the foregoing, the
objects of the Ministry are to,

5 Le ministère a pour fonction de superviser la détention et la libération des détenus,
des personnes en liberté conditionnelle, des
probationnaires et des adolescents et de créer
pour eux un milieu social propice à produire
chez eux un changement d'attitude en leur
fournissant une formation, des traitements et
des services conçus pour favoriser leur adaptation personnelle et sociale dans la communauté. Ainsi, le ministère a notamment pour
objet:

Fonctions du
ministère

(a) provide for the custody of persons
awaiting trial or convicted of offences;

a) d'assurer la garde des personnes en
attente de procès ou condamnées à
une peine;

(b) establish, maintain and operate correctional institu,tions;

b) de mettre sur pied et de faire fonctionner des établissements correctionnels;

(c) provide for the open custody, secure
custody and temporary detention of
young persons awaiting trial, found
guilty or convicted of offences;

c) d'assurer la garde en milieu ouvert ou
fermé et la détention provisoire des
adolescents qui sont en attente de procès, qui ont été déclarés coupables
d'une infraction ou condamnés à une
peine;

(d) establish, maintain and operate places
of open custody, secure custody and
temporary detention;

d) de mettre sur pied et de faire fonctionner des lieux de garde en milieu
ouvert ou fermé et des lieux de détention provisoire;

(e) provide programs and facilities
designed to assist in the rehabilitation
of inmates and young persons;

e) d'offrir des programmes et des installations de réadaptation des détenus et
des adolescents;

Ministry
continued

Minis ter

of

Ministry

Maintien du
ministère
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(f) establish and operate a system of
parole;

f) de mettre sur pied et de faire fonctionner un système de libération conditionnelle;

(g) provide probation services;

g) d'offrir des services de probation;

(h) provide supervision of non-custodial
dispositions, where appropriate; and

h) d'assurer la surveillance de l'application des décisions qui ne portent pas
sur la garde, le cas échéant;

(i) provide programs for the prevention of
crime. 1984, c. 66, s. 2.

i) d'offrir des programmes de prévention
du crime. 1984, chap. 66, art. 2.

Employees

6. Such employees as are required from
time to time for the proper conduct of the
Ministry may be appointed under the Public
Service Act. R.S.O. 1980, c. 275, s. 5.

6 Les employés nécessaires au bon fonctionnement du ministère peuvent être nommés en vertu de la Loi sur la fonction
publique. L.R.O. 1980, chap. 275, art. 5.

Employés

Delegation
of Minister's
powers

7. Where, under this or any other Act, a
power or duty is granted to or vested in the
Minister, he or she may in writing delegate
that power or duty to the Deputy Minister,
or to any officer or officers of the Ministry,
subject to such limitations, restrictions, conditions and requirements as the Minister may
set out in the delegation. R.S.O. 1980,
C. 275, S. 7.

7 Le ministre peut déléguer au sous-ministre ou à un ou plusieurs fonctionnaires du
ministère tout pouvoir ou toute fonction que
lui confère la présente loi ou une autre loi.
La délégation est écrite et peut être assortie
de restrictions, de conditions et d'exigences.
L.R.O. 1980, chap. 275, art. 7.

Délégation
des pouvoirs
du ministre

Agreements

8.-(1) The Minister, with the approval of
the Lieutenant Govemor in Council, may, on
behalf of the Crown in right of Ontario,
make agreements with the Crown in right of
Canada or of any province of Canada or with
any municipality respecting,

8 (1) Le mm1stre peut, au nom de la
Couronne du chef de !'Ontario et avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, conclure des ententes avec la Couronne
du chef du Canada ou d'une autre province
du Canada, ou avec une municipalité
relativement :

Ententes

(a) the exchange of services provided by
the Ministry;

a) à un échange de services fournis par le
ministère;

(b) the transfer of inmates or of young
persans serving custodial sentences;

b) au transfèrement de détenus ou d'adolescents qui purgent des peines sous
garde;

(c) any matter relating to the supervision
and rehabilitation of an inmate, parolee, probationer or young persan; or

c) à toute question liée à la surveillance
et à la réadaptation des détenus, des
personnes en liberté conditionnelle,
des probationnaires ou des adolescents;

( d) any matter for the administration of
which the Minister is responsible.

d) à toute question dont l'application
relève du ministre.

Persons
under
sixteen

(2) With the approval of a provincial
director, services may be provided under this
Act to a persan who is a young persan within
the meaning of the Young Offenders Act
(Canada) but not within the meaning of the
definition of "young persan" in section 1.

(2) Avec l'approbation d'un directeur provincial, des services peuvent être fournis en
vertu de la présente loi à une personne qui
est un adolescent au sens de la Loi sur les
jeunes contrevenants (Canada) mais non pas
au sens de la définition d' «adolescent» à l'article 1.

Personnes
âgées de
moins de
seize ans

Idem

(3) A persan
approval under
deemed to be a
poses of this Act.

who is the subject of an
subsection (2) shall be
young persan for the pur1984, c. 66, s. 3.

(3) La personne visée par l'approbation
prévue au paragraphe (2) est réputée un adolescent pour l'application de la présente loi.
1984, chap. 66, art. 3.

Idem

Agreements

(4) The Minister, for and in the name of
the Crown, may enter into any contract or
agreement that he or she considers advisable
for the purpose of carrying out the provisions
of this Act.

(4) Le ministre peut conclure des contrats
ou des ententes au nom de la Couronne lorsqu'il le juge opportun pour l'application de la
présente loi.

Ententes
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Idem

(5) The employees of the Ministry under
the direction of the Minister or the Deputy
Minister may enter into contracts or agreements for and in the name of the Crown to
carry out the responsibilities of the Ministry
under this Act. R.S.O. 1980, c. 275,
S. 8 (2, 3) .

(5) Les employés du ministère qui relèvent
du ministre ou du sous-ministre peuvent conclure des contrats ou des ententes au nom de
la Couronne pour exercer les responsabilités
du ministère en vertu de la présente loi.
L.R.O. 1980, chap. 275, par. 8 (2) et (3).

Volunteer.;

9. Every person providing volunteer services to the Ministry shall serve under the
direction of an employee of the Ministry.
R.S.O. 1980, c. 275, S. 9.

9 Les personnes qui offrent leurs services
au ministère à titre de bénévoles exercent
leurs fonctions sous l'autorité d'un employé
du ·ministère. L.R.O. 1980, chap. 275, art. 9.

10. Every person employed in the admin-

10 Les personnes qui sont employées pour

istration of this Act, including any person
maki ng an inspection, investigation or
inquiry under this Act, shall preserve secrecy
in respect of ail matters that corne to his or
her knowledge in the course of his or her
duties, employment, inspection, investigation
or inquiry and shall not communicate any
such matters to any other person except,

l'application de la présente loi, y compris celles qui effectuent une inspection, un examen
ou une enquête en vertu de la présente loi,
sont tenues au secret relativement aux renseignements dont elles prennent connaissance
dans le cadre de leurs fonctions, de leur
emploi, d'une inspection, d'un examen ou
d'une enquête. Elles ne doivent communiquer ces renseignements à personne, sauf:

(a) as may be required in connection with
the administration of this Act, the
Parole Act (Canada), the Penitentiary
Act (Canada), the Prisons and Reformatories Act (Canada), the Young
Offenders Act (Canada), the Provincial Offences Act or the Criminal Code
(Canada) or the regulations thereunder;

a) pour l'application de la présente loi,
de la
Loi sur la libération
conditionnelle (Canada), de la Loi sur
les pénitenciers (Canada), de la Loi sur
les prisons et les maisons de correction
(Canada), de la Loi sur les jeunes
contrevenants (Canada), de la Loi sur
les infractions provinciales ou du Code
criminel (Canada) ou des règlements
pris en application de ceux-ci;

(b) to the Ombudsman of Ontario or Correctional lnvestigator of Canada;

b) à l'ombudsman de !'Ontario ou à l'enquêteur correctionnel du Canada;

(c) in statistical form if the person's na me
or identity is not revealed therein;

c) à des fins statistiques, si le nom ou
l'identité de la personne n'est pas
dévoilé;

(d) with the approval of the Minister.
R.S.O. 1980, c. 275, S. 10; 1984, c. 66,
S. 4.

d) avec l'approbation du m1mstre.
L.R.O. 1980, chap. 275, art. 10; 1984,
chap. 66, art. 4.

Confidentiality •

Dcsignation
of peace
officer.;

11.-(1) The Minister may designate in
writing,

11 (1) Le ministre peut désigner par

écrit :
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Bénévoles

Renseignements confidentiels

Désignation

~~~~ents de la

(a) a person who is an employee of the
Ministry or is employed at a place of
open custody, secure custody or temporary detention, to be a peace officer
while performing the person's duties
and functions; or

a) un employé du ministère ou un
employé d'un lieu de garde en milieu
ouvert ou fermé ou d'un lieu de détention provisoire comme agent de la paix
dans l'exécution de ses devoirs et de
ses fonctions;

(b) a class or classes of persons from
among the persons described in clause
(a), to be peace officers while performing their duties and functions,

b) une ou des catégories de personnes
parmi celles qui sont visées à l'alinéa
a), comme agents de la paix dans
l'exécution de leurs devoirs et de leurs
fonctions.

and may set out in the designation any conditions or limitations to which it is subject.

Il peut en outre assortir l'acte de désignation
de conditions ou de restrictions.

Designation
nota
regulation

(2) A designation under subsection (1) is
not a regulation within the meaning of the
Regulations Act. 1984, c. 66, s. 5.

(2) La désignation prévue au paragraphe
(1) n'est pas un règlement au sens de la Loi
sur les règlements. 1984, chap. 66, art. 5.

Une désignation n'est pas
un règlement

Protection
from
personal
liability

12.-(1) No action or other proceeding
for damages shall be instituted against the

12 (1) Sont irrecevables les actions ou
autres instances en dommages-intérêts inten-

Immunité
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Deputy Minister or any officer or employee
of the Ministry or anyone acting under his or
her authority for any act done in good faith
in the execution or intended execution of his
or her duty or for any alleged neglect or
default in the execution in good faith of his
or her duty or for any act of an inmate, parolee, probationer or young person white under
his or her custody and supervision. R.S.O.
1980, C. 275, S. 12 (1); 1984, C. 66, S. 6.

tées contre le sous-ministre, un employé du
ministère ou quiconque agit sous son autorité, pour un acte accompli de bonne foi dans
l'exercice ou l'exercice prévu de ses fonctions, pour une négligence ou un défaut
imputés dans l'exercice de bonne foi de ses
fonctions ou pour un acte accompli par un
détenu, une personne en liberté conditionnelle, un probationnaire ou un adolescent
pendant qu'ils se trouvaient sous sa garde et
sa surveillance. L.R.O. 1980, chap. 275, par.
12 (1); 1984, chap. 66, art. 6.

(2) Subsection (1) does not , by reason of
subsections 5 (2) and (4) of the Proceedings
Against the Crown Act, relieve the Crown of
liability in respect of a tort committed by a
person mentioned in subsection (1) to which
it would otherwise be subject, and the Crown
is liable under that Act for any such tort in a
like manner as if subsection (1) had not been
enacted. R.S.O. 1980, c. 275, s. 12 (2).

(2) Malgré les paragraphes 5 (2) et (4) de
la Loi sur les instances introduites contre la
Couronne, le paragraphe (1) ne dégage pas
la Couronne de la responsabilité qu'elle
serait autrement tenue d'assumer à l'égard
d'un délit civil commis par une personne
visée au paragraphe (1). L.R.O. 1980, chap.
275, par. 12 (2).

13. The Lieutenant Governor in Council

13 Le lieutenant-gouverneur en conseil

may pay a compassionate allowance in the
prescribed manner and amounts as compensation to an inmate or young person for permanent disability arising from an injury suffered white engaged in an authorized activity
at a correctional institution or place of open
custody, secure custody or temporary detention or to any other person for injury or
damage inflicted upon that person by an
inmate or young person white under the custody and supervision of the Ministry. 1984,
C. 66, S. 7.

peut verser une indemnité spéciale, selon les
modalités et au montant prescrits, soit à un
détenu ou à un adolescent souffrant d'une
incapacité permanente à la suite d'une blessure subie dans le cadre d'une activité autorisée dans un établissement correctionnel, un
lieu de garde en milieu ouvert ou fermé ou
un lieu de détention provisoire, soit à une
autre personne à laquelle un détenu ou un
adolescent a causé une blessure ou des dommages alors qu'ils se trouvaient sous la garde
et la surveillance du ministère . 1984, chap.
66 , art. 7.

PART II
CORRECTIONAL INSTITUTIONS

PARTIE II
ÉTABLISSEMENTS CORRECTIONNELS

Correctional
institutions

14.-(1) The correctional institutions
existing immediately before the coming into
force of the Revised Statutes of Ontario,
1990 continue to exist as correctional institutions.

14 (1) Les établissements correctionnels
qui existaient immédiatement avant l'entrée
en vigueur des Lois refondues de !'Ontario
de 1990 sont maintenus à titre d'établissements correctionnels.

Établissements correctionnels

Idem

(2) The Lieutenant Governor in Council
may, by order, establish or discontinue a correctional institution.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par décret, ordonner la mise sur pied
ou la fermeture d'un établissement correctionnel.

Idem

Designated
correctional
institutions

(3) The Lieutenant Governor in Council
may, by order, designate any place as a correctional institution for the temporary custody of inmates for such period as is stated in
the order and may, by order, exempt the
place sa designated from the application of
this Act or any part of it. R.S.O. 1980,
C. 275, S. 14.

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
pe ut , par décret, désigner un lieu comme
établissement correctionnel destiné à la garde
provisoire de détenus pour la période indiquée dans le décret. Il peut aussi, par décret,
soustraire le lieu qu'il a désigné à l'application de tout ou partie de la présente loi.
L.R.O. 1980, chap. 275, art. 14.

Établissements correctionnels
désignés

Community
resource
centre

15. The Minister may designate any facility as a community resource centre for the
rehabilitation and supervision of inmates,
parolees or probationers in a community setting away from a correctional institution and
the Minister may withdraw a designation

15 Le ministre peut désigner un établissement comme centre de ressources communautaires destiné à la réadaptation et à la
surveillance de détenus, de personnes en
liberté conditionnelle ou de probationnaires
hors d'un établissement correctionnel dans
un milieu communautaire. Le ministre peut

Centre de
ressources
communautaires

Idem

Compassionate
allowance

Idem

Indemnité
spéciale
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S.

from such a facility. R.S.O. 1980, c. 275,
15.

aussi retirer la désignation à cet établissement. L.R.O. 1980, chap. 275, art. 15.

Sentence to
corrcctional
institution

16.-{1) The court before which a person
is convicted under an Act of the Legislature
of an offence punishable by imprisonment
may sentence the person to imprisonment in
a correctional institution.

16 (1) Le tribunal peut condamner à un
emprisonnement dans un établissement correctionnel la personne qu'il déclare coupable
d'une infraction à une loi de la Législature
qui est punissable d'un emprisonnement.

Condamnation à un
emprisonnement dans un
établissement
correctionnel

Custody
during
conveyance

(2) A person who has been sentenced to
imprisonment in a correctional institution
may be detained in any other correctional
institution or in the custody of a provincial
bailiff or other employee of the Ministry for
the purpose of conveyance to the correctional institution to which the person was
sentenced. R.S.O. 1980, c. 275, s. 16.

(2) La personne condamnée à purger une
peine d'emprisonnement dans un établissement correctionnel peut être détenue dans un
autre établissement correctionnel ou confiée
à la garde d'un huissier provincial ou d'un
autre employé du ministère avant son transfèrement à l'établissement correctionnel où
elle doit purger sa peine. L.R.O. 1980, chap.
275, art. 16.

Garde pendant le transfèrement

Exception

(3) Subsections (1) and (2) do not apply to
young persons. 1984, c. 66, s. 8.

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas aux adolescents. 1984, chap. 66,
art. 8.

Exception

17. Where the Minister has reason to

17 Si le ministre a des motifs de croire

believe that a correctional institution is insecure or unfit for the safe custody of inmates,
the Minis ter may, by order, direct that one
or more inmates confined in the institution
be conveyed to another correctional institution for such period as is stated in the order
and the Minister's order is sufficient authority to convey the inmate or inmates to the
correctional institution. R.S.O. 1980, c. 275,
S. 17.

qu'un établissement correctionnel est peu sûr
ou inadéquat pour assurer la garde en toute
sécurité des détenus, le ministre peut, par
arrêté, exiger le transfèrement d'un ou de
plusieurs détenus de cet établissement à un
autre établissement correctionnel pour la
période indiquée dans l'arrêté. L'arrêté constitue une autorisation suffisante pour transférer le ou les détenus à l'établissement correctionnel. L.R.O. 1980, chap. 275, art. 17.

Établissements peu
sûrs

Admissions
and lransfers

18. The Minister may designate in writing
one or more employees of the Ministry to
control and direct admissions to correctional
institutions and who from time to time by
warrant may transfer an inmate from one
correctional institution to another. R.S.O.
1980, C. 275, S. 18.

18 Le ministre peut désigner par écrit le
ou les employés du ministère qui sont chargés de contrôler et d'administrer les admissions dans les établissements correctionnels
et qui peuvent, sous l'autorité d'un mandat à
cet effet, transférer un détenu d'un établissement correctionnel à un autre. L.R.O. 1980,
chap. 275, art. 18.

Admissions el
transfèrements

Provincial
bailiffs

19.-{l) The Minister may appoint provincial bailiffs who may convey an inmate in
custody at a correctional institution to
another correctional institution or penitentiary in which the inmate is lawfully directed
to be confined.

19 (1) Le ministre peut nommer des
huissiers provinciaux qui peuvent transférer
un détenu sous garde dans un établissement
correctionnel à un autre établissement correctionnel ou à un pénitencier dans lequel il
doit être incarcéré en vertu d'une ordonnance de détention légale.

Huissiers provinciaux

Warrant

(2) A provincial bailiff may convey an
inmate under the authority of a warrant
issued under section 18 and such a warrant is
sufficient authority for the director or superintendent to deliver the inmate named
therein to the bailiff.

(2) Un huissier provincial peut transférer
un détenu sous l'autorité d'un mandat
décerné en vertu de l'article 18. Le mandat
constitue une autorisation suffisante pour le
directeur ou le chef d'établissement de confier le détenu nommé dans le mandat à
l'huissier.

Mandat

Powers

(3) A provincial bailiff has the powers of a
constable when conveying an inmate under
this section. R.S.O. 1980, c. 275, s. 19.

(3) Un huissier provincial exerce les pouvoirs d'un constable lorsqu'il transfère un
détenu en vertu du présent article. L.R.O.
1980, chap. 275, art. 19.

Pouvoirs

Director,
superintendent

20.-{l) There shall be a director or
superintendent for each correctional institution to be responsible for the administration
of the institution.

20 (1) Un directeur ou un chef d'établis- ~~;c~~~~blis
sement est chargé de l'administration de cha- sement
que établissement correctionnel.

lnsecure
inslilulions
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Dulies

(2) The director or superintendent, as the
case may be, shall receive into the institution
every person delivered under lawful authority
for detention therein and is responsible for
the custody and supervision of such person
until the term of imprisonment is completed
or until the person is by warrant transferred
or otherwise discharged in due course of law.

(2) Le directeur ou le chef d 'établissement, selon le cas, accueille dans l'établissement les personnes qui y sont livrées en vertu
d'une autorisation légale pour y être détenues . Il assure la garde et la surveillance de
ces personnes jusqu'à l'expiration de leur
peine d'emprisonnement, leur transfèrement
en vertu d'un mandat ou leur libération selon
l'application régulière de la loi.

Fonctions

Deputy
director,
deputy
superintendent

(3) The Deputy Minister may designate a
deputy director or deputy superintendent for
each correctional institution to be responsible
for the administration of the institution when
the director or superintendent by reason of
absence, illness or other cause, is unable to
carry out his or her duties. R.S.O. 1980,
è. 275, S. 20.

(3) Le sous-ministre peut affecter à chaque établissement correctionnel un directeur
adjoint ou un chef d'établissement adjoint
qui est chargé de l'administration de l'établissement lorsque le directeur ou le chef d'établissement est incapable d'exercer ses fonctions en raison de son absence, d'une
maladie ou d'un empêchement quelconque.
L.R.O. 1980, chap. 275, art. 20.

Directeur
adjoint, chef
d'établissement adjoint

21. The Minister may designate a correc-

21 Le ministre peut désigner un établisse-

tional institution for use by a municipality as
a lock-up and, where the Minister makes
such a designation, the municipality shall pay
to the Treasurer of Ontario annually such
rate per day for persons in custody in the
lock-up as is fixed by the Minister for the
year. R.S.O. 1980, c. 275, s. 21.

ment correctionnel comme lieu de détention
temporaire d'une municipalité. Le cas
échéant, la municipalité verse annuellement
au trésorier de l'Ontario un montant calculé
à partir d'un taux quotidien, fixé pour l'année par le ministre, pour les personnes détenues dans le lieu de détention temporaire.
L.R.O. 1980, chap. 275, art. 21.

Inspection,
investigation

22. The Minister may designate any person as an inspector to make such inspection
or investigation as the Minister may require
in connection with the administration of this
Act, and the Minister may and has just cause
to dismiss any employee of the Ministry who
obstructs an inspection or investigation or
withholds, destroys , conceals or refuses to
furnish any information or thing required by
an inspector for the purposes of the inspection or investigation. R.S .O. 1980, c. 275,
S. 22.

22 Le ministre peut désigner un inspecteur et lui confier les inspections ou les examens que le ministre peut exiger pour l'application de la présente loi. Le ministre peut
congédier tout employé du ministère et a des
motifs valables de congédier cet employé si
celui-ci entrave l'action de l'inspecteur ou
qu 'il garde en sa possession, détruit, dissimule ou refuse de fournir à l'inspecteur, sur
demande, des renseignements ou des objets
se rapportant à l'inspection ou à l'examen.
L.R.0. 1980, chap. 275, art. 22.

Inspections et
examens.

Ministerial
inquiry

23. The Minister may, by order, appoint
a person to make an inquiry into any matter
to which this Act applies as may be specified
in the Minister's order and the person so
appointed shall report the result of the
inquiry to the Minister and, for the purposes
of the inquiry, the person making it has the
powers of a commission under Part 11 of the
Public Inquiries Act, which Part applies to
such inquiry as if it were an inquiry under
that Act. R.S.O. 1980, c. 275, s. 23.

23 Le ministre peut, par arrêté, nommer
une personne chargée d'effectuer une
enquête sur toute question à laquelle la présente loi s'applique et que le ministre précise
dans son arrêté. L'enquêteur ainsi nommé
présente ensuite au ministre un rapport d'enquête. Aux fins de l'enquête, l'enquêteur est
investi des pouvoirs conférés à une commission par la partie II de la Loi sur les enquêtes
publiques. Cette partie s'applique à son
enquête comme s'il s'agissait d'une enquête
faite en vertu de cette loi. L.R.O. 1980,
chap. 275, art. 23.

Enquête
ministérielle

Hospital
treatment

24.-(1) Where a person confined in a
correctional institution requires hospital
treatment that cannot be supplied at the
institution, the director or superintendent
shall arrange for the person to receive such
treatment at a public hospital and shall
report the matter to such persans as the Minister may require.

24 (1) Si une personne détenue dans un

Use of
correctional
institution
lock-up
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établissement correctionnel doit recevoir des
soins hospitaliers qui ne peuvent être fournis
dans l'établissement, le directeur ou le chef
d'établissement prend les mesures nécessaires
pour lui permettre de les recevoir dans un
hôpital public et fait un rapport à ce sujet
aux personnes que le ministre peut lui indiquer.

Utilisation de
l'établissement correctionnel
comme lieu
de détention
temporaire

Soins hospitaliers
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Psychialric
rrealment

(2) Where a persan confined in a correctional institution requires hospitalization in a
psychiatrie facility under the Mental Health
Act, the director or superintendent shall
arrange for the persan to be so hospitalized
and shall report the matter to such persans as
the Minister may require.

(2) Si une personne détenue dans un établissement correctionnel doit être hospitalisée
dans un établissement psychiatrique en vertu
de la Loi sur la santé mentale, le directeur ou
le chef d'établissement prend les mesures
nécessaires pour la faire hospitaliser et fait
un rapport à ce sujet aux personnes que le
ministre peut lui indiquer.

Traitement
psychialrique

Idem

(3) Where a director or superintendent is
unable to have a persan hospitalized, he shall
notify an employee of the Ministry designated by the Minister for the purpose and
the employee shall then make arrangements
to have the persan hospitalized.

(3) Si le directeur ou le chef d'établissement ne peut faire hospitaliser une personne,
il en avise un employé du ministère que le
ministre désigne à cette fin. L'employé prend
alors les mesures nécessaires pour la faire
hospitaliser.

Idem

Mental
examinalion

(4) The Minister may, by order, direct
that an examination be made of an inmate by
a psychiatrist or psychologist in a manner
prescribed by the regulations for the purpose
of assessing the emotional and mental condition of the inmate. R.S.O. 1980, c. 275,
S. 24.

(4) Le ministre peut~ par arrêté, ordonner
qu'un psychiatre ou un psychologue examine
un détenu, selon les modalités prescrites par
les règlements, afin d'en évaluer l'état affectif et mental. L.R.O. 1980, chap. 275, art.
24.

Examen
mental

25. The Minister may establish rehabilita-

25 Le ministre peut mettre sur pied des

programs

tion programs under which inmates may be
granted the privilege of continuing to work at
their regular employment, obtaining new
employment, attending academic institutions,
or participating in any other program that
the Minister may consider advisable in order
that such persans may have a better opportunity for rehabilitation. R.S.O. 1980, c. 275,
S. 25.

programmes de réadaptation accordant aux
détenus le privilège de continuer de travailler
à leur emploi habituel, d'obtenir un nouvel
emploi, de fréquenter un établissement d'enseignement, ou de participer à tout autre
programme que le ministre juge susceptible
de favoriser leur réadaptation. L.R.O. 1980,
chap. 275, art. 25.

Work
outside insti·
tution

26.-(1) The Minister may authorize an
inmate or group of inmates to participate in a
work project or rehabilitation program outside the correctional institution in which the
inmate or inmates are confined and the Minister may authorize the absence of the inmate
or group of inmates from · the correctional
institution for that purpose on such terms
and conditions as the Minis ter may specify.

26 (1) Le ministre peut autoriser un
détenu ou un groupe de détenus à participer
à un programme de travail ou de réadaptation à l'extérieur de l'établissement correctionnel et peut alors autoriser l'absence du
détenu ou du groupe de détenus de l'établissement correctionnel à cette fin aux conditions qu'il peut préciser.

Travail à l'extérieur de
l'établissement

Idem

(2) Every inmate who is absent from a
correctional institution under subsection (1)
shall comply with such terms and conditions
as are specified by the Minister.

(2) Le détenu qui s'absente d'un établissement correctionnel conformément au paragraphe (1) se conforme aux conditions du
ministre.

Idem

Offencc

(3) Every inmate who contravenes subsection (2) without lawful excuse, the proof of
which lies upon the inmate, is guilty of an
offence and on conviction is Jiable to imprisonment for a term of not more than one
year. R.S.O. 1980, c. 275, s. 26.

(3) Le détenu qui contrevient au paragraphe (2) sans excuse légitime, dont la preuve
lui incombe, est coupable d'une infraction et
passible, sur déclaration de culpabilité, d'un
emprisonnement d'au plus un an. L.R.O.
1980, chap. 275, art. 26.

Infraction

Temporary

27.-(1) Where, in the opinion of a persan employed in the Ministry, designated by
the Lieutenant Govemor in Council for the
purpose, it is necessary or desirable that an
inmate be temporarily absent from a correctional institution for medical or humanitarian
reasons or to assist the inmate in his or ber
rehabilitation, the persan may authorize the
temporary absence of the inmate on such
terms and conditions as the persan may specify.

27 (1) La personne employée au sein du
ministère et désignée à cette fin par le lieutenant-gouverneur en conseil peut , si elle
estime nécessaire ou souhaitable qu'un
détenu s'absente temporairement d'un établissement correctionnel soit pour des raisons
médicales ou humanitaires ou soit en vue de
la réadaptation de ce détenu, autoriser celuici à s'absenter temporairement aux conditions qu'elle peut préciser.

Absence tem·
poraire

Rehabilita·
tion

absence

Programmes
de réadapta·
tion
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Idem

(2) Every inmate temporarily absent under
subsection (1) shall comply with such terms
and conditions as are specified and shall
return to the correctional institution at the
expiration of the period for which the inmate
is authorized to be at large.

(2) Le détenu qui s' absente temporairement conformément au paragraphe (1) se
conforme aux conditions précisées et
retourne à l'établissement correctionnel à la
fin de la période de mise en liberté autorisée.

Idem

Offence

(3) Every inmate who contravenes subsection (2) without Jawful excuse, the proof of
which lies upon the inmate, is guilty of an
offence and on conviction is liable to imprisonment for a term of not more than one
year. R.S.O. 1980, c. 275, s. 27.

(3) Le détenu qui contrevient au paragraphe (2) sans excuse légitime, dont la preuve
lui incombe, est coupable d'une infraction et
passible, sur déclaration de culpabilité , d ' un
emprisonnement d'au plus un an. L.R.O.
1980, chap. 275, art . 27.

Infraction

Re mission

28.-(1) Every inmate may be credited
with remission of his or her sentence and is
subject to the forfeitures of such remission
equivalent to that provided for in the Prisons
and Reformatories Act (Canada) except that
a sentence shall not be reduced, by reason of
remission, to Jess than two days.

28 (1) Tout détenu peut bénéficier d 'une
réduction de peine, sous réserve de l'annulation possible de celle-ci équivalant à celle
prévue par la Loi sur les prisons et les maisons de correction (Canada). Toutefois, la
réduction de peine ne doit pas avoir pour
effet de réduire la peine à moins de deux
jours.

Réduction de
peine

Restoration
of forfeiture
remission

(2) Where an inmate has forfeited the
whole or any part of his or her remission, a
person employed in the Ministry designated
by the Lieutenant Governor in Council for
the purpose may, where the person is satisfied that it is in the interest of the inmate's
rehabilitation, remit the whole or any part of
such forfeiture.

(2) En cas d'annulation totale ou partielle
par un détenu de sa réduction de peine, la
personne employée au sein du ministère et
désignée à cette fin par Je lieutenant-gouverneur en conseil peut, si elle est convaincue
que la réadaptation du détenu en dépend,
supprimer, en totalité ou en partie, les effets
de l'annulation.

Rétablissement de la
réduction de
peine

Surrender of
remission

(3) Where an inmate offers to surrender
the whole or any part of his or her remission
and where, in the opinion of the director or
superintendent, it is necessary or desirable
that the inmate remain confined in the correctional institution for medical or humanitarian reasons or to assist tlie inmate in his or
her rehabilitation for a period of time after
the day on which the inmate is eligible to be
released by reason of remission, the director
or superintendent, as the case may be, may
authorize the surrender of remission by the
inmate.

(3) Si le détenu offre de renoncer à sa
réduction de peine, en totalité ou en partie,
et si Je directeur ou le chef de l'établissement
estime nécessaire ou souhaitable que le
détenu demeure en détention dans l'établissement correctionnel soit pour des raisons
médicales ou humanitaires ou soit en vue de
sa réadaptation et ce, pour une période de
temps qui se prolonge au-delà de la date à
laquelle le détenu devient admissible à la
libération en raison de la réduction de peine,
Je directeur ou Je chef de l'établissement,
selon Je cas, peut autoriser Je détenu à
renoncer à sa réduction de peine.

Renonciation
à la réduction
de peine

Supervision,
privileges
continued

(4) Where an inmate surrenders remission
under subsection (3), the inmate shall remain
confined in the correctional institution for
such further period that corresponds to the
amount of remission surrendered, under the
same control and supervision and with the
same privileges as if the inmate were not eligible to be released at that time.

(4) Le détenu qui renonce à sa réduction
de peine en vertu du paragraphe (3) demeure
en détention dans l'établissement correctionnel pour la période supplémentaire qui correspond à la partie de la réduction de peine à
laquelle il renonce. Il est en outre soumis au
même contrôle et à la même surveillance et
bénéficie des mêmes privilèges que s'il n'était
pas alors admissible à la, libération.

Maintien de
la surveillance
et des privilèges

Withdrawal

(5) Despite subsection (3), a director or
superintendent may withdraw an authorization and an inmate may withdraw a surrender of remission at any time after the day on
which the inmate was eligible for release
from the correctional institution, and where
such withdrawal is made in writing, the
inmate shall be released from the institution
forthwith. R.S.O. 1980, c. 275, s. 28.

(5) Malgré Je paragraphe (3) , Je directeur
ou Je chef d'établissement peut retirer son
autorisation et Je détenu peut retirer sa
renonciation à sa réduction de peine en tout
temps après la date à laquelle il était admissible à sa libération de l'établissement correctionnel. Le retrait formulé par écrit entraîne
la libération immédiate du détenu. L.R.O.
1980, chap. 275, art. 28.

Retrait
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Early rclease

29. Where the date of release from custody of an inmate faits upon a weekend or
holiday and the director or superintendent is
of the opinion that release during the weekend or holiday would inconvenience the
inmate in obtaining transportation, lodging
or any other service necessary for his or her
adjustment to community life outside the
correctional institution, the director or superintendent may release the inmate on the day
preceding the weekend or holiday. R.S.O.
1980, C. 275, S. 29.

29 Si la date de libération d'un détenu
tombe une fin de semaine ou un jour férié et
que le directeur ou le chef d'établissement
est d'avis que la libération du détenu à cette
date lui rendrait difficile l'obtention de transport, de logement ou de tout autre service
nécessaire à son adaptation à la vie communautaire à l'extérieur de l'établissement correctionnel, le directeur ou le chef d'établissement peut libérer le détenu la veille de la fin
de semaine ou du jour férié. L.R.O. 1980,
chap. 275, art. 29.

Libération
anticipée

Employees
nol Io be
inlercsled in
conlracts

30.--{l) No person employed in the Min-

30 (1) Sauf approbation du ministre, et
que ce soit en leur propre nom, au nom ou à
titre de mandataires d'une autre personne ou
en relation avec celle-ci, les personnes
employées au sein du ministère ne doivent
pas fournir du matériel, des biens ou des provisions destinés à être utilisés par un établissement correctionnel ou un centre de ressources communautaires ni avoir d'intérêts
directs ou indirects dans la fourniture ou le
transport de ce matériel, de ces biens ou de
ces provisions, ou dans un contrat s'y rapportant.

Employés ne
pouvant avoir
d'intérêts
dans des contrais

istry shall, without the approval of the Minister, either in the person's own name or in the
name of or in connection with or as the agent
of any other person, provide, furnish or supply any materials, goods or provisions for the
use of a correctional institution or community resource centre, or have an interest,
directly or indirectly, in furnishing, supplying
or transporting the same or in any contract
relating thereto.

Employees
nol Io 1rade,
elc., wilh
penons in
cus1ody

(2) No person employed in the Ministry
shall, without the approval of the Minister,
buy from or sell to any inmate, parolee or
probationer anything whatsoever or take or
receive to the person's own use or for the use
of any other person, any fee or gratuity from
any inmate in a correctional institution or
from any visitor thereto or any parolee or
probationer or from any other person in
respect of an inmate, parolee or probationer.

(2) Sauf approbation du ministre, les personnes employées au sein du ministère ne
doivent rien acheter ou vendre à un détenu,
à une personne en liberté conditionnelle ou à
un probationnaire, ni prendre ou recevoir
pour leur propre usage ou pour celui d'une
autre personne, des droits ou des dons de la
part d'un détenu d'un établissement correctionnel, d'un visiteur, d'une personne en
liberté conditionnelle, d'un probationnaire ou
de toute autre personne relativement à un
détenu, à une personne en liberté conditionnelle ou à un probationnaire.

Employés ne
devant pas
faire affaire
avec les personnes sous
garde

Offence

(3) Every person who contravenes subsection (1) or (2) is guilty of an offence and on
conviction is liable to a fine of not more than
$5,000. R.S.O. 1980, c. 275, S. 30.

(3) Quiconque contrevient au paragraphe
(1) ou (2) est coupable d'une infraction et
passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 5 000 $. L.R.O. 1980,
chap. 275, art. 30.

Infraction

PART III
PAROLE

PARTIE III
LIBÉRATION CONDITIONNELLE

De finition

31. ln this Part, "Board" means the
Board of Parole continued by section 32.
1984, C. 66, S. 9.

31 Dans la présente partie, «Commission»
s'entend de la Commission des libérations
conditionnelles dont l'article 32 prévoit le
maintien. 1984, chap. 66, art. 9.

Définition

Board of
Parole

32. The Board of Parole is continued and
shall be composed of such full-time and parttime members appointed by the Lieutenant
Governor in Council as the Lieutenant Governor in Council may consider necessary.
R.S.O. 1980, c. 275, S. 31.

32 Est maintenue la Commission des
libérations conditionnelles qui se compose du
nombre de membres à temps plein et à temps
partiel que nomme le lieutenant-gouverneur
en conseil selon les besoins. L.R.0. 1980,
chap. 275, art. 31.

Commission
des libérations condilionnelles

Chair

33.--{1) The Lieutenant Governor in
Council may designate one of the members
of the Board to be the chair thereof.

33 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut désigner un des membres de la
Commission à la présidence .

Président
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Quorum

(2) Three members of the Board constitute a quorum. R.S.O. 1980, c. 275, s. 32.

(2) Trois membres de la Commission constituent le quorum. L.R.O. 1980, chap. 275,
art. 32.

Quorum

Remuneration of
part-time
members

34. The members of the Board who are
part-time members shall serve without salary
but may be paid such expenses and allowances for attendance at Board meetings and
for other attendances in connection with the
business of the Board as may be determined
by the Lieutenant Governor in Council.
R.S.O. 1980, c. 275, S. 33.

34 Les membres à temps partiel de la
Commission ne reçoivent pas de salaire, mais
peuvent néanmoins recevoir les indemnités
de présence aux réunions de la Commission
et aux autres activités de la Commission que
le lieutenant-gouverneur en conseil peut
fixer. L.R.O. 1980, chap. 275, art. 33.

Rémunération
des membres
à temps partiel

Granting of
parole

35. Subject to the regulations, the Board
may order the release from custody on
parole of any inmate convicted of an offence
under any Act of the Legislature, any Act of
the Parliament of Canada or against a municipal by-law upon such conditions as the
Board may determine. R.S.O. 1980, c. 275,
S. 34.

35 Sous réserve des règlements, la Commission peut, aux conditions qu'elle peut
déterminer, ordonner la libération conditionnelle de tout détenu reconnu coupable d'une
infraction à une loi de la Législature ou du
Parlement du Canada, ou à un règlement
municipal. L.R.O. 1980, chap. 275, art. 34.

Octroi de la
libération
conditionnelle

Jurisdiction

36. The Board has exclusive jurisdiction
to examine into, hear and determine all matters and questions arising under this Part and
as to any matter or thing in respect of which
any power, authority or discretion is conferred upon the Board, and the action or
decision of the Board thereon is final and
conclusive and is not open to question or
review in any court and no proceedings by or
before the Board shall be restrained by
injunction, prohibition or other process or
proceeding in any court or be removable by
application for judicial review or otherwise
into any court. R.S.O. 1980, c. 275, s. 35.

36 La Commission a compétence exclusive pour examiner et connaître de toute
affaire ou question visée par la présente partie, ainsi que toute affaire ou objet à l'égard
desquels un pouvoir, une autorité ou un pouvoir discrétionnaire sont conférés à la Commission. L'action ou la décision de la Commission est définitive et ne peut pas faire
l'objet d'une contestation ni d'une révision
judiciaire. Les instances introduites par la
Commission ou devant celle-ci ne peuvent
faire l'objet de restrictions par voie d'acte de
procédure déposé ou d'instance introduite
devant un tribunal, notamment par voie d'injonction ou de prohibition, ni faire l'objet
d'une requête, notamment en révision judiciaire, présentée devant un tribunal. L.R.O.
1980, chap. 275, art. 35.

Compétence

Renùssions

37. Where parole is granted, the term of

37 La durée de la libération condition-

parole shall include any portion of remission
standing to the credit of the parolee when he
or she is released. R.S.O. 1980, c. 275, s. 36.

nelle comprend toute partie de la réduction
de peine dont peut encore bénéficier la personne en liberté conditionnelle au moment
de sa libération. L.R.O. 1980, chap. 275, art.
36.

38. When required by the Board, it is the
duty of every persan having information relevant to the suitability of an inmate to be
paroled to submit such information to the
Board in writing in the form prescribed by
the regulations. R.S.O. 1980, c. 275, s. 37.

38 À la demande de la Commission,
toute personne possédant des renseignements
portant sur l'aptitude d'un détenu à la libération conditionnelle doit les lui fournir par
écrit, selon la formule prescrite par les règlements. L.R.O. 1980, chap. 275, art. 37.

39.--{1) A member of the Board, or such

39 (1) Le membre de la Commission ou

other persan as is designated by the Board
for the purpose, who believes on reasonable
and probable grounds that a parolee has
failed to observe any of the conditions of his
or her parole, may authorize the arrest and
return to a correctional institution of the parolee by a warrant in writing signed by the
member or persan.

une autre personne désignée par celle-ci à
cette fin, qui croit, en se fondant sur des
motifs raisonnables et probables, qu'une personne en liberté conditionnelle ne s'est pas
conformée à une condition de sa libération
conditionnelle, peut délivrer sous sa signature un mandat écrit en vue d'autoriser l'arrestation et le renvoi de la personne en
liberté conditionnelle à un établissement correctionnel.

Information
re parolees

Apprehension
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Réductions
de peine

Renseignements sur les
personnes en
liberté conditionnelle

Arrestation
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Review

(2) Where a parolee has been returned to
a correctional institution under subsection
(1), the Board shall review the parole as
soon as possible thereafter , and shall decide
either to revoke the parole or to release the
parolee and allow him or her to continue on
parole.

(2) Lorsqu'une personne en liberté conditionnelle a été renvoyée à un établissement
correctionnel en vertu du paragraphe ( 1), la
Commission examine le plus tôt possible la
libération conditionnelle avant de la révoquer
ou de libérer la personne qui était en liberté
conditionnelle et de l'autoriser à continuer de
bénéficier de sa libération conditionnelle.

Examen

Calculation
of term if
parole
revoked

(3) Where parole is revoked under subsection (2), the parolee shall, despite the fact
that parole was granted before the 20th day
of June, 1978, serve the portion of his or her
term of imprisonment, including any remission, that remained unexpired at the time
parole was granted, less,

(3) Lorsque la libération conditionnelle est
révoquée en vertu du paragraphe (2), la personne en liberté conditionnelle doit, même si
sa libération conditionnelle lui a été accordée
avant le 20 juin 1978, purger la partie de sa
peine d'emprisonnement, y compris toute
réduction de peine, qui n'était pas expirée au
moment où la libération conditionnelle lui a
été accordée, moins:

Calcul de la
peine en cas
de révocation
de la libération condi·
lionne lie

(a) the period of time spent on parole
after the 20th day of June, 1978;

a) la période passée en liberté conditionnelle après le 20 juin 1978;

(b) the period of time du ring which parole
was suspended and the parolee was in
custody; and

b) la période pendant laquelle la libération conditionnelle a été suspendue et
la personne en liberté conditionnelle
était sous garde;

(c) any remission earned after the 20th
day of June, 1978 applicable to the
period during which the parole was
suspended and the parolee was in custody. R.S.O. 1980, c. 275, s. 38.

c) toute réduction de peine méritée après
le 20 juin 1978 applicable à la période
pendant laquelle la libération conditionnelle était suspendue et la personne en liberté conditionnelle était
sous garde. L.R.O. 1980, chap. 275,
art. 38.

40. The Board shall in each year make a

40 Chaque année, la Commission pré-

report in writing to the Lieutenant Governor
in Council of the history and proceedings of
the Board during the twelve-month period
ending on the 31st day of March of such
year. R.S.O. 1980, c. 275, s. 39.

sente un rapport écrit au lieutenant-gouverneur en conseil sur les activités et les instances de la Commission au cours de la période
de douze mois se terminant le 31 mars de la
même année. L.R.O. 1980, chap. 275, art.
39.

41. Nothing in this Act shall be construed
as affecting or impairing or as intending or
purporting to affect or impair the powers of
the Governor General of Canada or the
Lieutenant Govemor of Ontario to grant a
reprieve, pardon or commutation of sentence
in any case. R.S.O. 1980, c. 275, s. 40.

41 La présente loi n'a pas pour effet de
porter atteinte au pouvoir du gouverneur
général du Canada ou du lieutenant-gouverneur de !'Ontario d'accorder un sursis, un
pardon ou une commutation de peine.
L.R.O. 1980, chap. 275, art. 40.

PART IV
ADULT PROBATION

PARTIE IV
PROBATION DES ADULTES

De finition

42. In this Part, "court" means a court of
criminal jurisdiction. R.S.O. 1980, c. 275,
S. 41.

42 Dans la présente partie, «tribunal»
s'entend d'un tribunal de juridiction criminelle. L.R.O. 1980, chap. 275, art. 41.

Définition

Appointment
of probation
officers

43.-(1) Such probation officers as are
considered necessary for the purposes of this
Act shall be appointed under the Public Service Act.

43 (1) Les agents de probation jugés
nécessaires à l'application de la présente loi
sont nommés en vertu de la Loi sur la fonction publique.

Nomination
d'agents de
probation

Jurisdiction

(2) Every probation officer appointed in
accordance with subsection (1) is a probation
officer in and for the Province of Ontario
and shall perform his or her duties in such
part of Ontario as is assigned from time to

(2) Les agents de probation nommés conformément au paragraphe (1) sont les agents
de probation de la province de !'Ontario et
ils exécutent leurs fonctions dans la région de
!'Ontario que le ministre leur assigne.
L.R.O. 1980, chap. 275, par. 42 (1) et (2).

Compétence

Annual
report

lnterpretation

Rapport
annuel

Interprétation
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time by the Minister. R.S.O. 1980, c. 275,
42 (1, 2).

S.

Dulies of
probation
officer

44.-{1) It is the duty of a probation officer,

44 (1) L'agent de probation a pour
fonctions :

Fonctions de
l'agent de
probation

(a) to procure and report to a court such
information pertaining to a person
found to have committed an offence as
the court may require for the purpose
of making a disposition of the case;

a) d'obtenir des renseignements sur la
personne reconnue coupable d'avoir
commis une infraction et d'en faire
rapport au tribunal lorsque celui-ci
l'exige avant de rendre une décision
dans l'affaire;

{b) to make recommendations in the
report referred to in clause (a) as to
the disposition of the case upon being
requested by the court;

b) sur demande du tribunal, de faire des
recommandations dans le rapport visé
à l'alinéa a) relativement à la décision
à rendre dans une affaire;

(c) to comply with any direction made to
the probation officer by a court in a
probation order.

c) de se conformer aux directives que lui
adresse le tribunal dans une ordonnance de probation.

Variation of
direction

(2) Where a probation officer is of the
opinion that compliance with a direction
issued by a court is inconvenient or impossible, the probation officer may apply to the
court for a variation of its direction, and the
court, upon consideration of the reasons for
the application, may vary its direction to the
probation officer as it considers appropriate
in the circumstances.

(2) Si l'agent de probation estime qu'il ne
convient pas ou qu'il est impossible qu'il se
conforme à une directive du tribunal, il peut,
par voie de requête, en demander la modification au tribunal. Le tribunal peut la modifier si, après avoir examiné les motifs à l'appui de la requête, il J'estime opportun dans
les circonstances.

Modification
des directives

Duties
assigned by
Minister

(3) In addition to the duties of a probation
officer referred to in subsection (1), a probation officer shall perform such other duties as
are assigned by the Minister. R.S.O. 1980,
C. 275, S. 43.

(3) Outre les fonctions prévues au paragraphe (1), l'agent de probation exécute les
autres fonctions que lui attribue le ministre.
L.R.O. 1980, chap. 275, art. 43.

Fonctions
attribuées par
le ministre

PART V
YOUNG PERSONS

PARTIE V
ADOLESCENTS

Definition

Appointments
by Minisler

Limitations,

45. ln this Part, "Board" means the Cus-

45 Dans la présente partie, «Com-

tody Review Board continued by subsection
51 (1). 1984, c. 66, s. 12 (1), part, revised.

mission» s'entend de la Commission de révision des placements sous garde maintenue en
vertu du paragraphe 51 (1). 1984, chap. 66,
par. 12 (1), en partie, révisé.

46.-{1) The Minister may appoint any

46 (1) Le ministre peut nommer quiconque en qualité :

person as,
(a) a provincial director, to perform any
or ail of the duties and functions of a
provincial director,

a) de directeur provincial chargé d'exécuter l'ensemble ou une partie des fonctions d'un directeur provincial en
vertu:

(i) under the Young Offenders Act
(Canada), and

(i) de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada),

(ii) under the regulations; and

(ii) des règlements;

{b) a youth worker, to perform any or ail
of the duties and functions of a youth
worker,

b) de délégué à la jeunesse chargé
d'exécuter l'ensemble ou une partie
des fonctions de délégué à la jeunesse
en vertu:

(i) under the Young Offenders Act
(Canada), and

(i) de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada),

(ii) under the regulations.

(ii) des règlements.

(2) The Minister may set out in an

~~cr;ii~~ments appointment made under subsection (1) any

(2) Le ministre peut préciser des conditions ou des restrictions dans l'acte de nomi-

Définition

Nominations
par le ministre

Conditions ou
restrictions
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conditions or limitations to which it is subject. 1984, c. 66, s. 12 (1) , part.
Securc
and open
tcmporary
dctcnlion

47.-{l) The Minister may establish,

programs

programs

47 (1) Le ministre peut mettre sur pied :~0â~~~~~~
dans les lieux de détention provisoire :
provisoire en
a) des programmes de détention provisoire en milieu fermé dans le cadre
desquels la liberté des adolescents est
constamment restreinte au moyen de
barrières matérielles, de surveillance
étroite par le personnel ou d'accès
limité à la communauté;

(b) open temporary detention programs,
in which restrictions that are Jess stringent than in a secure temporary detention program are imposed on the liberty of young persons,

b) des programmes de détention provisoire en milieu ouvert dans le cadre
desquels des restrictions moins sévères
que dans les programmes de détention
provisoire en milieu fermé sont imposées.

(2) The Minister may establish,

83

nation visé au paragraphe (1) . 1984, chap.
66, par. 12 (1), en partie.

(a) secure temporary detention programs,
in which restrictions are continuously
imposed on the liberty of young persons by physical barriers, close staff
supervision or limited access to the
community; and

in places of temporary detention.
Maximum
and medium
sccurity
custody
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(2) Le ministre peut mettre sur pied dans
les lieux de garde en milieu fermé :

(a) maximum security custody programs,
in which restrictions are continuously
imposed on the liberty of young persons by physical barriers, close staff
supervision or limited access to the
community; and

a) des programmes de garde à sécurité
maximale dans le cadre desquels la
liberté des adolescents est constamment restreinte au moyen de barrières
matérielles, de surveillance étroite par
le personnel ou d'accès limité à la
communauté;

(b) medium security custody programs, in
which restrictions that are Jess stringent than in a maximum security custody program are imposed on the liberty of young persons,

b) des programmes de garde à sécurité
moyenne dans le cadre desquels des
restrictions moins sévères que dans les
programmes visés à l'alinéa a) sont
imposées. 1984, chap. 66, par. 12 (2).

milieux
ouvert et
fermé

Programmes
de garde à
sécurité maximale et
moyenne

in places of secure custody. 1984, c. 66,
12 (2).

S.

Bailiffs

48.-{l) Section 19 (provincial bailiffs)
applies with necessary modifications to the
transfer of young persons in accordance with
this Act and the Young Offenders Act
(Canada).

48 (1) L'article 19 (huissiers provinciaux)
s'applique, avec les adaptations nécessaires,
au transfèrement d ' adolescents conformément à la présente loi et à la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada).

Huissiers

Dircctors,
supcrintcndcnts

(2) Subsections 20 (1) and (2) (director or
superintendent) apply with necessary modifications to places of open custody, secure custody and temporary detention.

(2) Les paragraphes 20 (1) et (2)
(directeur ou chef d 'établissement) s' appliquent, avec les adaptations nécessaires , aux
lieux de garde en milieu ouvert , aux lieux de
garde en milieu fermé et aux lieux de détention provisoire.

Directeurs,
chefs d'établisse ment

Employcc
intcrcst in

(3) Section 30 (employee interest in contracts) applies with necessary modifications in
respect of places of open custody, secure custody and temporary detention and in respect
of young persans. 1984, c. 66, s. 12 (3).

(3) L'article 30 (intérêts des employés
dans des contrats) s'applique , avec les adaptations nécessaires , aux lieux de garde en
milieu ouvert, aux lieux de garde en milieu
fermé, aux lieux de détention provisoire ,
ainsi qu'aux adolescents. 1984, chap. 66 , par.
12 (3).

Intérêts des
employés
dans des contrats

49.-{1) A young person who is detained
under the Young Offenders Act (Canada) in
a place of temporary detention shall be
detained in a place of open temporary detention unless a provincial director determines
under subsection (2) that the young person is
to be detained in a place of secure temporary
detention.

49 (1) L'adolescent détenu en ve rtu de
la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada)
dans un lieu de déte ntion provisoire est
détenu dans un lieu de détention provisoire
en milieu ouvert, sauf si le directeur provincial établit, en vertu du paragraphe (2) , que
l'adolescent doit être détenu dans un lieu de
détention provisoire en milieu fermé.

Détention en
milieu ouvert,
sauf exception

con tracts

Open
dctcntion
unlcss
provincial
dircctor

de termines
othcrwisc
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Where
secure
detention
available

(2) A provincial director may detain a
young person who is detained under the
Young Offenders Act (Canada) in a place of
secure temporary detention,
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(a) if the young person,

(2) Le directeur provincial peut détenir un
adolescent détenu, en vertu de la Loi sur les
jeunes contrevenants (Canada), dans un lieu
de détention provisoire en milieu fermé :

Détention en
milieu fermé

a) si l'adolescent, selon le cas :

(i) is charged with an offence that
includes causing or attempting to
cause serious bodily harm to
another person,

(i) est accusé d'avoir commis une
infraction comprenant le fait
d'avoir infligé ou tenté d'infliger
des lésions corporelles graves à
une autre personne,

(ii) has, at any time , failed to appear
in court when required to do so
under the Young Offenders Act
(Canada) or the Juvenile Delinquents Act (Canada), being chapter J-3 of Revised Statutes of
Canada, 1970, or escaped or
attempted to escape from lawful
detention, or

(ii) n'a pas comparu devant le tribunal lorsqu'il était tenu de le faire
en vertu de la Loi sur les jeunes
contrevenants (Canada) ou de la
Loi sur les jeunes délinquants
(Canada), qui constitue le chapitre J-3 des Statuts révisés du
Canada de 1970, ou s'est évadé
ou a tenté de s'évader lorsqu'il
était détenu légalement,

(iii) has, within the twelve months
immediately
preceding
the
offence on which the current
charge is based, been convicted
of an offence for which an adult
would be liable to imprisonment
for five years or more; or

(iii) a été reconnu coupable, au cours
des douze mois qui précèdent
l'infraction qui fait l'objet de l'accusation visée, d'une infraction
qui rendrait un adulte passible
d'un emprisonnement d'au moins
cinq ans;

(b) where the provincial director is satisfied that it is necessary to detain the
young person in a place of secure temporary detention,

b) lorsque le directeur provincial est convaincu qu'il est nécessaire de détenir
l'adolescent dans un lieu de détention
provisoire en milieu fermé pour l'un
des motifs suivants :

(i) to ensure the young person's
attendance in court, or

(i} afin d'assurer sa comparution
devant le tribunal,

(ii) to protect the public interest or
safety.

(ii) afin de protéger la sécurité ou
l'intérêt du public.

Idem

(3) Despite subsection (1), a young person
who is detained under the Young Offenders
Act (Canada) in a place of temporary detention may be detained in a place of secure
temporary detention for a period not exceeding twenty-four hours while a provincial
director makes a determination in respect of
the young person under subsection (2).

(3) Malgré le paragraphe (1), l'adolescent
détenu en vertu de la Loi sur les jeunes
contrevenants (Canada} dans un lieu de
détention provisoire peut être détenu dans
un lieu de détention provisoire en milieu
fermé pendant au plus vingt-quatre heures,
tandis que le directeur provincial prend une
décision aux termes du paragraphe (2).

Idem

Review by
youth court

(4) A young person who is being detained
in a place of secure temporary detention and
is brought before a youth court for a review
under the Criminal Code (Canada) may
request that the youth court review the level
of the young person's detention, and the
youth court may confirm the provincial director's decision under subsection (2) or may
direct that the young person be transferred
to a place of open temporary detention.
1984, c. 66, s. 12 (4), part.

(4) L'adolescent détenu dans un lieu de
détention provisoire en milieu fermé et
amené, à des fins de révision, devant un tribunal pour adolescents en vertu du Code
criminel (Canada} peut demander à ce tribunal de réviser le niveau de sa détention. Le
tribunal peut confirmer la décision que le
directeur provincial a prise en vertu du paragraphe (2) ou ordonner que l'adolescent soit
transféré dans un lieu de détention provisoire
en milieu ouvert. 1984, chap. 66, par. 12 (4),
en partie.

Révision par
le tribunal
pour adolescents

Medium
security
custody

50.-{l) A young person who is committed to secure custody under the Young
Offenders Act (Canada) shall be held in a
medium security place of custody unless a

50 (1} L'adolescent plac~ sous garde en
milieu fermé en vertu de la Loi sur les jeunes
contrevenants (Canada) est gardé dans un
lieu de garde à sécurité moyenne, sauf si le

Garde dans
un lieu de
garde à sécurité moyenne
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provincial director determines under subsection (2) that the young persan is to be held
in a maximum security place of custody.

directeur provincial établit , en vertu du paragraphe (2), que l'adolescent doit être gardé
dans un lieu de garde à sécurité maximale.

(2) A provincial director may place a
young person in or transfer a young person
to a maximum security place of custody if the
young persan is committed to secure custody
under the Young Offenders Act (Canada)
and,

(2) Le directeur provincial peut placer ou
transférer un adolescent dans un lieu de
garde à sécurité maximale si l'adolescent est
placé sous garde en milieu fermé en vertu de
la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada)
et si, selon le cas :

(a) the offence for which the young person is committed to secure custody
includes causing or attempting to cause
serious bodily harm to another persan;

a) l'infraction pour laquelle il est placé
sous garde en milieu fermé comprend
le fait d'avoir infligé ou tenté d'infliger
des lésions corporelles graves à une
autre personne;

(b) the young person has, within the
twelve months immediately preceding
the offence for which the young persan is committed to secure custody,

b) l'adolescent, au cours des douze mois
qui précèdent immédiatement l'infraction pour laquelle il est placé sous
garde en milieu fermé, a été :

(i) been held in a maximum security
place of custody, or

(i) soit détenu dans un lieu de garde
à sécurité maximale,

(ii) been found guilty of an offence
for which an adult would be liable to imprisonment for five
years or more; or

(ii) soit reconnu coupable d'une
infraction qui rendrait un adulte
passible d'un emprisonnement
d'au moins cinq ans;

(c) the provincial director is satisfied that
it would not be appropriate ta hold
the young persan in a medium security
place of custody, having regard ta,

c) le directeur provincial est convaincu
qu'il ne serait pas opportun de garder
l'adolescent dans un lieu de garde à
sécurité moyenne, compte tenu:
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(i) the young person's age and previous history,

(i) de son âge et de ses antécédents,

(ii) the circumstances of the commission of the offence for which the
young person is committed to
secure custody,

(ii) des circonstances qui entourent la
perpétration de l'infraction pour
laquelle l'adolescent est placé
sous garde en milieu fermé,

(iii) the contents of a pre-disposition
report,

(iii) du contenu d'un rapport prédécisionnel,

(iv) the needs of the young persan,
and

(iv) des besoins de l'adolescent,

(v) the need ta protect the public
interest and safety.

(v) du besoin de protéger la sécurité
et l'intérêt publics.

(3) A provincial director may transfer a
maximum Io young persan from a maximum security place
medium
of custody to a medium security place of cussecurity
tody if the provincial director is satisfied that
cuslody
the transfer is justified because the young
person has made sufficient progress or for
some other appropriate reason.

(3) Le directeur provincial peut transférer
un adolescent d'un lieu de garde à sécurité
maximale à un lieu de garde à sécurité
moyenne s'il est convaincu que cette mesure
est justifiée en raison des progrès suffisants
de l'adolescent ou pour une autre raison
valable.

Transfèrement

Reasons

(4) A provincial director who makes a
determination under this section shall give
written reasons for the determination ta the
young persan. 1984, c. 66, s. 12 (4), part.

(4) Le directeur provincial qui prend une
décision en vertu du présent article en communique les motifs écrits à l'adolescent.
1984, chap. 66, par. 12 (4), en partie.

Motifs

Custody
Review
Board

51.-(1) The Custody Review Board is
continued . under the name Custody Review
Board in English and Commission de révision des placements in French. 1984, c. 66,
s. 12 (4), part, revised.

51 (1) La commission appelée Custody
Review Board est maintenue sous le nom de
Commission de révision des placements sous
garde en français et sous le nom de Custody
Review Board en anglais. 1984, chap. 66,
par. 12 (4), en partie, révisé.

Commission
de n!vision
des placements sous
garde

Transfer
from
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Composition
and powers

(2) The Board is composed of the prescribed number of full-time and part-time
members appointed by the Lieutenant Governor in Council, and has the powers and
duties given to it by this Act and the regulations. 1984, c. 66, s. 12 (4), part, revised.

(2) La Commission se compose du nombre
prescrit de membres à temps plein et à temps
partiel nommés par le lieutenant-gouverneur
en conseil. Elle exerce les pouvoirs et les
fonctions que lui confèrent la présente loi et
les règlements. 1984, chap. 66, par. 12 (4),
en partie, révisé.

Composition
et pouvoirs

Chair and
vice-chair

(3) The Lieutenant Governor in Council
may appoint a member of the Board as the
chair and may appoint one or more other
members as the vice-chairs.

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer un membre de la Commission
à la présidence et un ou plusieurs membres à
la vice-présidence.

Président et
vice-présidents

Term

( 4) A member of the Board shall hold
office for the prescribed term.

(4) Les membres restent en fonction pendant la durée prescrite de leur mandat.

Mandat

Quorum

(5) The prescribed number of members of
the Board is a quorum.

(5) Le nombre prescrit de membres constitue le quorum.

Quorum

Remuneration
of part-time
members

(6) The members of the Board who are
part-time members shall serve without salary
but may be paid such expenses and allowances for attendance at meetings and for
other attendances in connection with the
business of the Board as may be determined
by the Lieutenant Governor in Council.

(6) Les membres à temps partiel de la
Commission ne reçoivent pas de salaire mais
peuvent néanmoins recevoir les indemnités
de présence aux réunions et aux autres activités de la Commission que le lieutenant-gouverneur en conseil peut fixer.

Rémunération
des membres
à temps partiel

Duties of
Board

(7) The Board shall conduct reviews under
section 52 and perform such other duties as
are assigned to it by the regulations. 1984,
c. 66, s. 12 (4), part.

(7) La Commission procède à des révisions en vertu de l'article 52 et exerce les
fonctions que lui confèrent les règlements.
1984, chap. 66, par. 12 (4), en partie.

Fonctions de
la Commissi on

Application
to Board

52.-(1) A young person may apply to
the Board for a review of,

52 (1) L'adolescent peut demander à la
Commission de réviser :

Demande
présentée à la
Commission

(a) a provincial director's decision to hold
the young person in or transfer the
young person to a maximum security
place of custody;

a) la décision du directeur provincial de
le garder dans un lieu de garde à sécurité maximale ou de le transférer dans
un tel lieu;

(b) the particular place where the young
person is held or to which the young
person has been transferred; or

b) le lieu particulier où il est gardé ou a
été transféré;

(c) a provincial director's refusai to authorize the young person's temporary
release under section 35 of the Young
Offenders Act (Canada),

c) le refus du directeur provincial d'autoriser sa mise en liberté provisoire en
vertu de l'article 35 de la Loi sur les
jeunes contrevenants (Canada),

within thirty days of the decision, placement
or transfer, as the case may be.

au cours des trente jours qui suivent la décision, le placement ou le transfèrement, selon
le cas.

Duty of
Board

(2) The Board shall conduct a review with
respect to an application made under subsection (1) and may do so by holding a hearing.

( 2) La Commission révise la demande
visée au paragraphe (1). Elle peut tenir une
audience à cet effet.

Devoir de la
Commission

Idem

(3) The Board shall advise the young person whether it intends to hold a hearing or
not within ten days of receiving the young
person's application.

(3) Dans les dix jours qui suivent la réception de la demande de l'adolescent, la Commission l'informe de son intention de tenir
ou non une audience.

Idem

Idem

(4) The Board shall complete its review
and make a deterrnination within thirty days
of receiving a young person's application,
unless,

(4) La Commission termine sa révision et
rend une décision dans les trente jours qui
suivent la réception de la demande de l'adolescent, à moins que:

Idem

(a) the Board holds a hearing with respect
to the application; and

a) d'une part, elle ne tienne une audience
relativement à la demande;

(b) the young person and the provincial
director whose decision is being

b) d'autre part, l'adolescent et le directeur provincial dont la décision fait
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Board's
rccommcnda·
tions

reviewed consent to a longer period
for the Board's determination.

l'objet de la révision ne consentent à
ce que la Commission dispose d' un
délai plus long pour rendre sa décision.

(5) After conducting a review under subsection (2), the Board may,

(5) Après avoir procédé à une révision
aux termes du paragraphe (2), la Commission peut, selon le cas :

(a) recommend to the provincial director,

Pre-trial
detention

Open
custody
for provin·
cial
offences
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Recommanda·
tions de la
Commission

a) recommander au directeur provincial :

(i) that the young person be transferred to a medium security place
of custody,

(i) que l'adolescent soit transféré à
un lieu de garde à sécurité
moyenne,

(ii) where the Board is of the opinion
that the place where the young
person is held or to which the
young person has been transferred is not appropriate to meet
the young person's needs, that
the young person be transferred
to another place, or

(ii) que l'adolescent soit transféré à
un autre lieu, si elle est d'avis
que le lieu où l'adolescent est
gardé ou celui où il a été transféré ne répond pas à ses besoins,

(iii) that the young person's temporary release be authorized under
section 35 of the federal Act; or

(iii) que la mise en liberté provisoire

(b) confirm the decision, placement or
transfer. 1984, c. 66, s. 12 (4), part.

b) confirmer la décision, le placement ou
le transfèrement. 1984, chap. 66, par.
12 (4), en partie.

53.-(1) Where a young person is ordered

53 (1) Lorsqu'une ordonnance de déten-

to be detained in custody under subsection
150 (4) or 151 (2) (pre-trial detention) of the
Provincial Offences Act , the young person
shall be detained in a place of temporary
detention.

tion sous garde est rendue en vertu du paragraphe 150 (4) ou 151 (2) (détention préalable au procès) de la Loi sur les infractions
provinciales, l'adolescent visé est détenu dans
un lieu de détention provisoire.

(2) Where a young person is sentenced to
a term of imprisonment under the Provincial

(2) Lorsqu'un adolescent est condamné à
une peine d'emprisonnement en vertu de la

Offences Act,

Loi sur les infractions provinciales :

de l'adolescent soit autorisée en
vertu de l' article 35 de la loi
fédérale;

Détention
préalable au
procès

Garde en
milieu o uvert
pour les
infractions
provinciales

(a) the term of imprisonment shall be
served in a place of open custody, subject to subsections (3) and (4);

a) la peine d'emprisonnement est purgée
dans un lieu de garde en milieu
ouvert, sous réserve des paragraphes
(3) et ( 4);

(b) section 35 of the Young Offenders Act
(Canada) applies with necessary modifications; and

b) l'article 35 de la Loi sur les jeunes
contrevenants (Canada) s'applique
avec les adaptations nécessaires;

(c) sections 25, 26, 28 and 29 (rehabilitation programs , work outside institution , remission, early release) and Part
III (Parole) apply with necessary modifications.

c) les articles 25, 26, 28 et 29 (programmes de réadaptation , travail à
l'extérieur de l'établissement , réduction de peine, libération anticipée) et
la partie III (Libération conditionnelle) s'appliquent avec les adaptations
nécessaires.

Transfer to
place of
secure
custody

(3) Where in the opinion of the director
or superintendent of a place of open custody
a yo ung person held there under clause
(2) (a) cannot be safely or securely detained
in that place , the director or superintendent
may transfer the young persan to a place of
secure custody to be detained there.

(3) Lorsque le directeur ou le chef d'établissement d'un lieu de garde en milieu
ouvert est d'avis que l'adolescent qui y est
gardé en vertu de l'alinéa (2) a) ne peut y
être détenu en sécurité, il peut transférer
l'adolescent à un lieu de garde en milieu
fermé.

Transfère·
ment à un
lieu de garde
en milieu
fermé

Concurrent
terrns

(4) Where a young person who is committed to secure custody under the Young

(4) Si l'adolescent placé so us garde en
milieu fermé en vertu de la Loi sur les jeunes

Peines concurrentes
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De finition

No corporal
punishment
Rights of
communication, etc.

Opening ,
etc., of
young
person's
mail
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Offenders Act (Canada) is sentenced concur-

contrevenants (Canada) est condamné à une

rently to a term of imprisonment under the
Provincial Offences Act, the term of imprisonment under the Provincial Offences Act
shall be served in the same place as the disposi tidn under the Young Offenders Act
(Canada). 1984, c. 66, s. 12 (5).

peine d'emprisonnement concurrente en
vertu de la Loi sur les infractions
provinciales, la peine d'emprisonnement prononcée en vertu de la Loi sur les infractions
provinciales est purgée au même lieu que
celui prévu par la décision prise en vertu de
la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada).
1984, chap. 66, par. 12 (5).

54.-{1) ln this section and in section 55,

54 (1) Pour l'application du présent arti-

"young persan in custody" means a young
persan who is detained in a place of temporary detention or committed to secure or
open custody under the Young Offenders Act
(Canada).

cle et de l'article 55, «adolescent sous garde»
s'entend d'un adolescent qui est détenu dans
un lieu de détention provisoire ou qui est
placé sous garde en milieu ouvert ou fermé
en vertu de la Loi sur les jeunes
contrevenants (Canada).

(2) A young persan in custody shall not be
subjected to corporal punishment.

(2) Il est interdit d'infliger des châtiments
corporels à l'adolescent sous garde.

Châtiments
corporels
interdits

(3) A young persan in custody has a right,

(3) L'adolescent sous garde possède les
droits suivants :

Droits de
communication, etc.

(a) to speak in reasonable privacy with
and receive visits from members of the
young person's family regularly;

a) avoir, à un degré raisonnable , des conversations privées avec les membres de
sa famille et recevoir leur visite régulièrement;

(b) to speak in reasonable privacy with
and receive visits from ,

b) avoir, à un degré raisonnable, des conversations privées avec les personnes
suivantes et recevoir leur visite :

(i) the young person's solicitor,

(i) son procureur,

(ii) the Ombudsman appointed under
the Ombudsman Act and members of the Ombudsman's staff,
and

(ii) l'ombudsman nommé en vertu de
la Loi sur l'ombudsman et les
membres de son personnel,

(iii) a member of the Legislative
Assembly of Ontario or of the
Parliament of Canada; and

(iii) un député à l'Assemblée législative de )'Ontario ou au Parlement
du Canada;

(c) to send and receive mail that is not
read," examined or censored by
another persan, subject to subsection
(4).

c) envoyer et recevoir du courrier qui
n'est ni lu, ni examiné, ni censuré par
une autre personne, sous réserve du
paragraphe (4).

(4) Mail to and from a young persan in
custody,

Définition

(4) Le courrier qui est envoyé par un ado- ::~:~ ~~
lescent sous garde ou qui lui est destiné :
l'adolescent

(a) may be opened by the director or
superintendent or that person's designate in the young person's presence
and may be inspected for articles prohibited by the director or superintendent;

a) peut être ouvert par le directeur ou le
chef d'établissement, ou par la personne qu'il désigne, en la présence de
l'adolescent et peut être examiné dans
le but de vérifier s'il contient des articles qu'interdit le directeur ou le chef
d'établissement;

(b) where the director or superintendent
or that person's designate believes on
reasonable grounds that the contents
of the mail may be prejudicial to the
best interests of the recipient, the public safety or the security of the place of
detention or custody, may be examined or read by the director or superintendent or designate and may be

b) peut être examiné ou lu par le directeur ou le chef d'établissement, ou par
la personne qu'il désigne, si le directeur, le chef d'établissement ou la personne qu'il désigne croit, en se fondant sur des motifs raisonnables, que
le contenu du courrier peut nuire à
l'intérêt véritable du destinataire, à la
sécurité publique ou à la sécurité du
lieu de détention ou de garde; ce cour-
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withheld from the recipient in whole
or in part;

rier peut alors être retenu, en totalité
ou en partie;

(c) shall not be examined or read under
clause (b) if it is to or from the young
person 's solicitor, unless there are reaso na b le and probable grounds to
believe that it contains material that is
not privileged as a solicitor-client communication; and

c) n'est ni examiné ni lu en vertu de l'alinéa b) s'il provient du procureur de
l'adolescent ou lui est destiné, sauf s'il
existe des motifs raisonnables et probables de croire qu'il s'y trouve des
éléments qui ne bénéficient pas du privilège du secret professionnel de l'avocat;

(d) shall not be opened and inspected
under clause (a) or examined or read
under clause (b) if it is from a person
described in subclause (3) (b) (ii) or
(iii).

d) n'est ni ouvert ni examiné en vertu de
l'alinéa a), ni examiné ni lu en vertu
de l'alinéa b), s'il provient d'une personne visée au sous-alinéa (3) b) (ii)
01:1 (iii).

(5) A young person in custody has a right,

(5) L'adolescent sous garde possède les
droits suivants :

(a) to have reasonable privacy, and to
have possession of the young person's
own personal property, except articles
prohibited by the director or superintendent; and

a) avoir un niveau raisonnable de vie privée et jouir, raisonnablement, de la
possession de ses effets personnels,
sous réserve des articles qu'interdit le
directeur ou le chef d'établissement;

(b) to receive the religious instruction and
participate in the religious activities of
the young person's choice, subject to
subsection (8).

b) recevoir un enseignement religieux et
participer aux activités religieuses de
son choix, sous réserve du paragraphe
(8).

(6) A young person in custody has a right
to a plan of care designed to meet the young
person's particular needs, which shall be prepared within a reasonable time of admission
to the place of detention or custody.

(6) L'adolescent sous garde a droit à un
programme de soins conçu pour répondre à
ses besoins particuliers. Ce programme est
élaboré dans un délai raisonnable après l'admission dans le lieu de détention ou de
garde.

(7) A young person in custody has a right,
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Libertés personnelles

Programme
de soins

(7) L'adolescent sous garde possède les ~~~o1re des
droits suivants :
soins

(a) to participate in the development of
the young person's individual plan of
care and in any changes made to it;

a) participer à l'élaboration de son programme de soins et aux modifications
qui y sont apportées;

(b) to receive me ais that are well-balanced, of good quality and appropriate
for the young person;

b) recevoir des repas qui sont équilibrés,
de bonne qualité et qui lui conviennent;

(c) to be provided with clothing that is of
good quality and appropriate for the
young person, given the young person's size and activities and prevailing
weather conditions;

c) disposer de vêtements de bonne qualité et qui lui conviennent, compte
tenu de sa taille, de ses activités et des
conditions atmosphériques;

(d) to receive necessary medical and dental care, subject to subsection (8), at
regular intervals and whenever
required, in a community setting
whenever possible;

d) recevoir, autant que possible dans la
communauté, les soins médicaux et
dentaires nécessaires, sous réserve du
paragraphe (8), à intervalles réguliers
et lorsqu'il en a besoin;

(e) to participate in appropriate educational, training or work programs, in a
community setting whenever possible;
and

e) participer, autant que possible dans la
communauté, à des programmes d'enseignement, de formation ou de travail
qui lui conviennent;

(f) to participate in recreational and athletic activities that are appropriate for
the young person's aptitudes and inter-

f) participer, autant que possible dans la
communauté, à des activités récréatives et sportives qui conviennent à ses
aptitudes et à ses intérêts.
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ests, in a community setting whenever
possible.
Parental
consent, etc.

(8) The parent of a young persan in custody retains any right that the parent may
have,

(8) Le père ou la mère d'un adolescent Consentement
du père ou
sous garde conserve les droits qu'il peut de la mère
posséder:

(a) to direct the young person's education
and religious upbringing ; and

a) pour diriger l'éducation de l'adolescent
et l'enseignement religieux qui lui est
dispensé;

(b) to give or refuse consent to medical
treatment for the young persan.

b} pour accorder ou refuser son consentement relativement à un traitement
médical destiné à l'adolescent.

Righi to
be heard

(9) A young persan in custody has a right
to be consulted and to express views whenever significant decisions concerning the
young persan are made, including decisions
with respect to medical treatment , training or
work programs, education and religion and
decisions with respect to the young person's
transfer to another place of detention or custody .

(9) L'adolescent sous garde a le droit Droit d'exprimer son point
d'être consulté et d'exprimer son point de de vue
vue lorsque des décisions importantes qui
l'intéressent sont prises, y compris des décisions relatives à un traitement médical, à un
programme de formation ou de travail, à son
éducation et à la religion, et des décisions
relatives à son transfèrement à un autre lieu
de détention ou de garde.

Righi to
be infonned

(10) A young persan. in custody has a right
to be informed of,

d'ètre
( 10) Lors de son admission dans le lieu, Droit
infonn~
l'adolescent sous garde a le droit d'être
informé des points suivants :

(a) the young person's rights under this
section;

a) ses droits en vertu du présent article;

(b) the internai complaints procedure
established un der subsection 55 (1)
and the further review available under
section 56;

b) la marche à suivre en cas de plaintes,
qui est établie en vertu du paragraphe
55 (l} et le mode d'examen supplémentaire prévu à l'article 56;

(c) the review procedures available under
section 52;

c) les modes de révision qui existent en
vertu de l'article 52;

(d) the young persan 's responsibilities
white in the place of detention or custody; and

d) ses responsabilités pendant son séjour
dans le lieu de détention ou de garde;

(e) the rules governing day-to-day operation of the place of detention or custody,
including
disciplinary
procedures,

e) les règles concernant le fonctionnement quotidien du lieu de détention
ou de garde, y compris les mesures
disciplinaires. 1984, chap. 66, par. 12
(6), en partie.

upon admission to the place. 1984, c . 66 ,
s. 12 (6), part.
Internai
complaints
procedure

55.-( 1) A direct or or superintendent
shall establish a written procedure, in accordance with the regulations, for hearing and
dealing with complaints regarding alleged
violations of the rights under section 54 of
young persans in custody.

Marche à sui55 (1) Le directeur ou le chef d'établis- vre
en cas de
sement met au point, par écrit, une marche à plainte
suivre, conformément aux règlements, pour
entendre et régler les plaintes relatives aux
violations imputées des droits reconnus par
l'article 54 aux adolescents sous garde.

Idem

(2) A director or superintendent shall conduct a review or ensure that a review is conducted, in accordance with the procedure
established under subsection (1), on the complaint of,

(2) Conformément à la marche à suivre Idem
mise au point en vertu du paragraphe (1), le
directeur ou le chef d'établissement entend
les plaintes formulées par :

(a) a young persan in custody;

a) l'adolescent sous garde;

(b) the young person's parent; or

b) le père ou la mère de l'adolescent;
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(c) another person representing the young
person,

c) une autre personne qui représente
l'adolescent,

and shall seek to resolve the complaint. 1984,
c. 66, s. 12 (6), part.

ou veille à ce qu'un tel examen ait lieu, et
s'efforce de les résoudre. 1984, chap. 66, par.
12 (6), en partie.

56.-(1) Where a person referred to in
subsection 55 (2) who makes a complaint and

56 (1) Si une des personnes visées au

is not satisfied with the result of the review
conducted under that subsection requests in
writing that the Minister appoint a person to
conduct a further review of the complaint,
the Minister shall appoint a person to do so.

paragraphe 55 (2) qui porte plainte n'est pas
satisfaite du résultat de l'examen et demande
par écrit au ministre de charger une personne
de faire un autre examen, le ministre nomme
à cette fin une personne.
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Autre examen

Idem

(2) A person appointed under subsection
(1) shall review the complaint in accordance
with the regulations and may, but is not
required to, do so by holding a hearing.

(2) La personne nommée en vertu du
paragraphe (1) examine la plainte conformément aux règlements et peut tenir une
audience à cet effet; elle n'est toutefois pas
tenue de le faire.

Idem

Review and
report within
thirty days

(3) A person appointed under subsection
(1) shall, within thirty days after the day of
the appointment, complete the review, set
out in a report the person's findings and recommendations, including the reasons for not
holding a hearing if none was held, and provide copies of the report to,

(3) Dans les trente jours qui suivent sa
nomination, la personne nommée aux termes
du paragraphe (1) termine son examen,
énonce dans un rapport ses conclusions et
recommandations, y compris, le cas échéant,
les raisons pour lesquelles elle n'a pas tenu
d'audience, et fournit des exemplaires de son
rapport aux personnes suivantes :

Rapport dans
les trente
jours

(a) the person who made the complaint;

a) la personne qui a porté plainte;

(b) the director or superintendent; and

b) le directeur ou le chef d'établissement;

(c) the Minister. 1984, c. 66, s. 12 (6),
part.

c) le ministre. 1984, chap. 66, par. 12
(6), en partie.

Minister to
advisc
pcrsons
affectcd of
any dccision

57.-(1) Where the Minister decides to
take any action with respect to a complaint
after receiving a report under subsection
56 (3), the Minister shall advise the person
who made the complaint and the director or
superintendent of the decision.

57 (1) Si, après avoir reçu le rapport visé
au paragraphe 56 (3), le ministre décide de
prendre des mesures relativement à la
plainte, il communique sa décision à la personne qui a porté plainte et au directeur ou
au chef d'établissement.

Décision du
ministre

Remedies
prcscrved

(2) The Minister's decision referred to in
subsection (1) does not affect any other remedy that may be available. 1984, c. 66,
s. 12 (6), part.

(2) La décision du ministre visée au paragraphe (1) ne porte pas atteinte aux autres
recours qui peuvent être disponibles. 1984,
chap. 66, par. 12 (6), en partie.

Autres
recours

PART VI
GENERAL PROVISIONS

PARTIE VI
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

58. Despite anything in the Statutory
Powers Procedure Act, that Act does not
apply to proceedings,

58 Malgré les dispositions de la Loi sur
/'exercice des compétences légales, celle-ci ne
s'applique pas aux instances :

(a) for the discipline or transfer of inmates
or young persons;

a) relatives à la discipline ou au transfèrement de détenus ou d'adolescents;

(b) for the grievances of in mates or young
persons;

b) relatives aux réclamations des détenus
ou des adolescents;

(c) in respect of a review of a complaint
under section 56;

c) relatives à l'examen d'une plainte aux
termes de l'article 56;

(d) for the authorization of temporary
absences for inmates or temporary
release for young persons; or

d) relatives à l'autorisation de permissions de sortir accordée aux détenus
ou de mises en liberté provi soires
accordée aux adolescents;

Proccdurc

Procédure

92

Chap. M.22

MINISTRY OF CORRECTIONAL SERVICES

(e) of the Board of Parole or of the Custody Review Board. 1984, c. 66, s. 13,
part, revised.

e) de la Commission des libérations conditionnelles ou de la Commission de
révision des placements sous garde.
1984, chap. 66, art. 13, en partie,
révisé.

Member of
Legislative
Assembly

59. Every member of the Legislative
Assembly of Ontario is entitled to enter and
inspect any correctional institution, community resource centre or other facility established or designated under this Act for any
purpose related to the member's duties and
responsibilities as a member of the Legislative Assembly, unless the Minister determines that the institution, community
resource centre or facility is insecure or an
emergency condition exists in it. 1984, c. 66,
s. 13, part.

59 Les députés à lAssemblée législative
de !'Ontario ont le droit d'entrer dans les
établissements correctionnels, les centres de
ressources communautaires et les autres établissements mis sur pied ou désignés en vertu
de la présente loi et de les inspecter dans
l'exercice de leurs fonctions et de leurs responsabilités à titre de députés, sauf si le
ministre décide que les lieux ne sont pas
sécuritaires ou qu'il y existe une situation
d'urgence. 1984, chap. 66, art. 13, en partie.

Députés à
l'Assemblée
législative

Regulations

60. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

60 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement:

Règlements

(a) respecting the operation, management,
inspection and classification of correctional institutions;

a) régir le fonctionnement, la gestion,
l'inspection et la classification des établissements correctionnels;

(b) respecting the operation, management
and inspection of community resource
centres;

b) régir le fonctionnement, la gestion et
l'inspection des centres de ressources
communautaires;

(c) respecting the establishment, operation, management and inspection of
places of open custody, secure custody
and temporary detention;

c) régir la mise sur pied, le fonctionnement, la gestion et l'inspection des
lieux de garde en milieux ouvert et
fermé, et des lieux de détention provisoire;

(d) designating correctional institutions as
reformatories for the purpose of the
Prisons and Reformatories Act
(Canada);

d) désigner comme maisons de correction
des établissements correctionnels pour
l'application de la Loi sur les prisons et
les maisons de correction (Canada);

(e) respecting the treatment, training,
employment, discipline, contrai, grievances and privileges of inmates and
young persans;

e) régir le traitement, la formation, l'embauche, la discipline, la surveillance,
les réclamations et les privilèges des
détenus et des adolescents;

(f) requiring the maintenance of records
and providing for their destruction;

f) exiger la tenue de dossiers et prévoir
leur destruction;

(g) respecting the retention and disposai
of the property of inmates and young
persans;

g) prévoir la rétention des biens des détenus et des adolescents et les mesures à
prendre à leur égard;

(h) providing for the granting of compassionate allowances;

h) prévoir l'octroi d'indemnités spéciales;

(i) providing for and establishing criteria
for the granting of temporary absences
or parole in respect of inmates and
temporary release in respect of young
persans;

i) prévoir l'octroi de permissions de sortir ou de libérations conditionnelles
aux détenus ou de mises en liberté
provisoires aux adolescents et établir
les critères d'octroi à ces égards;

(j) establishing rules of procedure for the
Board of Parole;

j) établir les règles de procédure de la
Commission des libérations conditionnelles;

(k) providing for the appointment and
remuneration of members of the
Board of Parole;

k) prévoir la nomination et la rémunération des membres de la Commission
des libérations conditionnelles;

(1) respecting the duties and powers of
directors, superintendents, probation

1) préciser les pouvoirs et fonctions des
directeurs, des chefs d'établissement,
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officers, parole officers, correctional
officers, other employees of the Ministry and volunteers;

des agents de probation, des agents de
libération conditionnelle, des agents
des services correctionnels, des autres
employés du ministère et des bénévoles;

(m) prescribing additional duties and functions of provincial directors and youth
workers;

m) prescrire des fonctions supplémentaires aux directeurs provinciaux et aux
délégués à la jeunesse;

(n) prescribing the number of members of
the Custody Review Board, their
terms of office and the number of
members that is a quorum;

n) prescrire le nombre de membres de la
Commission de révision des placements sous garde, la durée de leur
mandat ainsi que le nombre de membres constituant le quorum;

(o) prescribing additional powers, duties
and procedures of the Custody Review
Board;

o) prescrire les pouvoirs, les fonctions et
les procédures supplémentaires de la
Commission de révision des placements sous garde;

(p) governing internai complaints procedures to be established under section
55;

p) régir la marche à suivre en cas de
plainte mise au point conformément à
larticle 55;

( q) establishing procedures for reviews
under section 56;

q) mettre au point la marche à suivre
relative aux examens prévus à l'article
56;

(r) providing for the assessment
inmates and young persons;

of

r) prévoir l'évaluation des détenus et des
adolescents;

(s) providing for and prescribing fees and
charges to recover costs incurred by
the Ministry;

s) prévoir et prescrire des droits et des
frais pour recouvrer les coûts engagés
par le ministère;

(t) prescribing forms and providing for
their use. 1984, c. 66, s. 13, part.

t) prescrire des formules et prévoir les
modalités de leur emploi. 1984, chap.
66, art. 13, en partie.
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